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ANALYSE Rrm

Coree: demain la reunification

Par le Major General Bernard Sandoz1

Les deux articles precedents du Major General Sandoz dataient de septembre 1991. Dans
l'intervalle, les evenements se sont precipites et il a paru indispensable d'en tenir compte
pour une information complete de nos lecteurs. Voici donc la suite et la fin de sa contribution

(red.)
La Situation en Coree evolue

rapidement. Alors
qu'aucun contact direct
n'avait eu lieu depuis la fin
de la guerre de 1950-1953
(ä l'exception de quelques
rencontres restees sans
suite en 1972-1973), le
rythme et le nombre des
contacts ä tous les niveaux
et dans tous les domaines
decrivent, depuis juillet
1990, une courbe ascen-
dante inimaginable il y a un
an et demi. De huit en juillet
et sept en aoüt, ces
rencontres passent ä onze en
septembre, puis ä vingt-
deux en octobre, pour re-
descendre legerement ä

seize en novembre et neuf
entre le 1er et le 14
decembre 1990. Depuis, on ne
les compte plus. Parmi ces
diverses rencontres, signa-
lons deux matches de foot-
ball et des echanges artis-
tiques, en particulier les
deux «Pan National Unifi-
cation Music Concerts». Au
chapitre des revers, il faut
mentionner le projet de la
«Pan National Conference»
prevue pour le 15 aoüt
1990, au cours de laquelle
3000 personnes environ,
venues du Nord et du Sud,
auraient du se retrouver ä

Panmunjom. Les voyages

illegaux de l'etudiante Im
Su-kyong et du pasteur
Moon ä Pyongyang, leur
retour au Sud, tout aussi illegal

via Panmunjom, avaient
fait echouer ce meeting.
Seuls les visiteurs du Nord,
1300 personnes, dont
de nombreux etrangers,
avaient attendu en vain la
venue de leurs compagnons

du Sud. La «Reunification

March» d'aoüt 1991
devait conduire quelque
1500 personnes du mont
Paektu, ä l'extreme nord de
la peninsule, jusqu'au mont
Halla, situe sur l'Tle de Ceju
au sud; arrives ä

Panmunjom, les marcheurs
n'avaient pas pu franchir la
frontiere vers le Sud. En
effet, cette «frontiere» est
une ligne de demarcation
militaire, au milieu de ce
que l'on nomme en
allemand un Militärsperrgebiet
que seuls les membres de
la NNSC peuvent franchir
sans autorisation speciale.

Ces deux echecs mis ä

part, l'annee 1991 suivit la

meme courbe ascendante
que 1990 en matiere de
rencontres et de progres, si
l'on fait abstraction d'une
breve coupure dans ce
dialogue intercoreen, provo-

quee par l'exercice militaire
combine americano-coreen
«Team Spirit» execute en
fevrier-mars 1991 en Coree
du Sud. Les Nord-Coreens,
interpretant ces manceuvres

annuelles comme la
preparation d'une attaque
contre leur territoire,
avaient repousse de
plusieurs mois la date de la
quatrieme rencontre entre
les premiers ministres des
deux Corees.

L'accord
du 13 decembre 1991

Surprenant tout le monde,

cette rencontre marque
un progres significatif. En
octobre 1991, les deux
Corees mettaient au point ä

Pyongyang un projet
d'accord; pour beaucoup, cette
ebauche manquait encore
de substance et n'augurait
pas forcement de ce que
serait le resultat au cinquieme
round de ces pourparlers.
Or, nouvelle surprise, les
deux premiers ministres si-
gnaient, le 13 decembre
1991 ä Seoul, un Aecord sur
la reconciliation, la non-
agression, les echanges et
la Cooperation. Un autre

'Diplomate suisse, chef de la delegation suisse ä la Commission des nations neutres pour la surveillance de
l'accord d'armistice (NNSC) en Coree. Voir RMS, janvier et fevrier 1992. II a officiellement le grade de Major
General.
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aecord, la Declaration sur
la denuclearisation, a ete
signe fin decembre 1991.

A l'heure oü j'ecris ces
lignes, ces aecords viennent
d'etre ratifies au Nord et au
Sud. Les documents ratifies
ont ete echanges entre les
deux premiers ministres le
20 fevrier 1992, ä

Pyongyang, lors du sixieme
round des pourparlers. Si
tout se passe comme
prevu, des commissions in-
tercoreennes et un office
conjoint seront etablis dans
les trois mois ä Panmunjom,

en vue de regier les
questions de detail relatives
aux problemes militaires,
economiques, politiques,
aux echanges culturels et
aux personnes. L'accord
bilateral sur la tres epineuse
question nucleaire doit
egalement deboucher sur la
creation d'un comite mixte,
mais il semble que les
premiers ministres n'aient
pas reussi ä s'entendre ä

Pyongyang. Leurs experts
vont donc se retrouver d'ici
quelques jours ä Panmunjom

pour tenter de trouver
une Solution.

Les USA, le Japon et la
Coree du Sud suspectent la
Coree du Nord d'etre en
mesure de developper des
armes atomiques d'ici un ä

deux ans, alors que
Pyongyang jure qu'il n'en est
rien. La Republique populaire

democratique de
Coree vient de signer avec
l'Agence internationale de
l'energie atomique (AIEA), ä

Vienne, un aecord de garantie
relatif au traite de

non-proliferation nucleaire.
Pyongyang devrait prochai-
nement ratifier cet aecord,
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La Neutral Nations Supervisory Commission. De gauche ä droite,
Navy Cpt Brezinsky (Pologne), Cpt Neuenschwander (Suisse),
Mg Zarski (Pologne), Mg Sandoz (Suisse), Col Oberwiler (Suisse),
Ltc Voitek (Pologne).

puis ouvrir ses installations
ä l'inspection de l'AIEA
dans les mois suivants.
Cette signature a ete ren-
due possible gräce ä la
decision americaine de retirer
de la Coree du Sud toutes
ses armes atomiques
tactiques et gräce ä l'engagement

formel du president
sud-coreen Roh Tae-woo de
bannir totalement de telles
armes de son territoire.
Enfin, les USA et la
Republique de Coree renonce-
ront ä leur exercice militaire
combine «Team Spirit» qui,
depuis des annees, empoi-
sonnait les relations Nord-
Sud.

Mariage d'amour
ou mariage de raison?

Sur quel type de reunification

l'Accord sur la
reconciliation, la non-agression,
les echanges et la Cooperation

du 13 decembre 1991
pourrait-il deboucher? Le

modele «allemand» (ab-
sorption), «vietnamien»
(guerre), «yemenite» (rap-
prochement d'egal ä egal)
ou une association ne mo-
difiant en rien les structures
internes des deux Corees?

Nous pouvons d'emblee
eliminer les modeles
vietnamien et yemenite, le
premier parce que ni le Nord ni
le Sud ne veulent la guerre,
le second parce qu'il ne faut
pas se cacher la verite: la

quote-part annuelle de la

Republique populaire
democratique de Coree requi-
se par l'ONU, sur la base du
PNB des pays membres, est
dix fois inferieure ä celle
payee par la Republique
de Coree. II n'y a donc pas
egalite.

Examinons donc l'hypo-
these du «modele de
reunification allemand». On ne
peut pas comparer le cas de
la Coree et celui de
l'AUemagne. Premierement, on
ne transpose pas aisement
l'Occident en Orient. Les

10 RMS N 9— 1992
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mentalites sont totalement
differentes. En outre,
depuis des annees, les
Allemands de l'Est recevaient
de l'Ouest une information
quasiment complete et non
censuree. Rien de tout cela
en Coree du Nord oü le
gouvernement veut proteger

la population contre la
«propagande mensongere
des imperialistes americains

et de leurs valets
separatstes sud-coreens2» et,
depuis peu, des ex-pays
communistes aussi! Le
poids de la Chine, un allie
proche chez qui predomine
aussi le parti, n'existait pas
en Allemagne oü l'influence

de l'URSS s'etait
considerablement attenuee
depuis l'arrivee au pouvoir de
Gorbatchev.

De nombreux observateurs

s'accordent ä dire
que, malgre les efforts
deployes de part et d'autre,
malgre les pourparlers ä

tres haut niveau (impen-
sables il y a deux ans) et
malgre l'accord signe le 13
decembre 1991 ä Seoul,
trop de choses separent les
deux Corees: des systemes
politiques et un developpement

economique tres
differents sont les principales
pierres d'achoppement. Au
Nord comme au Sud,
nombreux sont ceux qui ne vou-
draient pas d'une reunification

«ä 1'allemande». Au
Nord, eile pourrait signifier
une absorption par le Sud,
la fin du Systeme du «Dju-
che» (autarcie). Kim ll-sung
a categoriquement rejete
cette Solution lors de son
discours du 1er de l'an 1992,

d
¦...

-*ü
T *•'
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*

Le Major General Sandoz en compagnie du conseiller federal Delamu-
raz ä Panmunjom, le 3 avril 1991.

comme il l'avait fait l'annee
passee, pour donner sa
preference ä une associa-
tion (sa «Confederation de
Koryo»), lui permettant de
beneficier des investissements

et de la technologie
du Sud, sans avoir ä

en subir l'influence
«liberale»3.

Quant au Sud, il n'est pas
encore en mesure d'assu-
mer le coüt d'une teile
Operation, estime par certains
milieux industriels et financiers

ä un montant proche
de celui investi par les
Allemands dans l'ancienne
Republique democratique
d'Allemagne, alors que la

"Bulletin officiel KCNA de la RPDC, /V° 4, 4 janvier 1992.
3«ln madly calling for exchange, the south Korean rulers seek a sinister aim to blow the wind of «liberalis-
me» into the North...»: KCNA Bulletin N° 42, Feb. 11, 1992.

RMS N 9 — 1992



lymANALYSE

Republique de Coree n'est
de loin pas aussi riche que
ne l'etait la RFA il y a deux
ans. D'autre part, certains
industriels du Sud aime-
raient profiter de la main-
d'ceuvre bon marche et des
importantes ressources
minieres du Nord avant les
Japonais. Finalement, mais
c'est tres important, les
deux Allemagnes ne se
sont pas combattues, alors
qu'ici la guerre a laisse des
traces profondes. II y a
encore une tres grande
mefiance de part et d'autre, le
Nord enseignant qu'il fut
attaque par le Sud en 1950
et Seoul se souvenant avoir
ete prise ä deux reprises
par les troupes venues du
Nord.

On s'achemine donc vers
la deuxieme Solution: une
«confederation» (option du
Nord) ou un «Commonwealth»

(version Seoul).
Chacun pourrait ainsi tirer
un profit maximum d'une
teile association, le Nord en
preservant son Systeme et
en evitant des bouleverse-
ments tels que ceux que vit
l'ex-URSS, le Sud en evitant
les charges financieres et
sociales que connait
rAUemagne.

Et maintenant?

L'entree ä l'ONU, qui a

comme corollaire le respect
de la Charte des Nations
unies, exerce-t-elle dejä une
influence dans ce contexte
ardu? II est difficile de le
dire. Depuis son admission
ä New York, le Nord a bien
signe l'accord du 13 de¬

cembre 1991, reconnaissant
le «Systeme» du Sud, mais
pas expressement sa
«souverainete». Le Nord s'est
bien engage ä ceuvrer pour
la reunification, mais n'a
jamais officiellement declare
vouloir renoncer ä «com-
muniser» le Sud. Quels
moyens le Nord entend-il
employer?

Dans ses discours du
1er janvier en 1991 et en
1992, le «Grand Leader»
Kim ll-sung a parle de
«moyens pacifiques» et il

veut favoriser la discussion.
A ce jour, personne ne peut
pretendre qu'il n'a pas tenu
parole. Periodiquement, la

presse officielle nord-coreenne

reprend l'idee du
President Kim ll-sung d'une
confederation: «Un pays,
une nation, deux systemes,
deux gouvernements.»
Cependant, dans les bulletins
de l'agence de presse nord-
coreenne KCNA, on peut

toujours lire la determination
de la RPDC d'exiger le

depart des Americains de la

peninsule4, une exigence
reprise par les negociateurs
nord-coreens lors des
derniers pourparlers de
Pyongyang et par le president
Kim ll-sung dans son
discours du 20 fevrier 1992,
adresse aux deux delega-
tions: «There is no need for
foreign troups in our country,

nor is there any reason
for foreign military bases to
be maintained here.» N'ou-
blions pas qu'au Nord la
crainte d'une attaque
americaine et sud-coreenne
(lors d'exercices combines
americano-coreens, «Team
Spirit» par exemple)
provoque ä chaque fois une
mobilisation quasi generale
de la population et des
forces armees. Le depart
des troupes US et des
armes atomiques deployees
au Sud fut d'ailleurs de tout
temps requis par le Nord.

% * %r /- »

Vk

^k aSäi! %

avec l'ambassadeur Choe U-jin, membre de la delegation de la Be-

publique populaire democratique de Coree aux entretiens des
Premiers ministres des deux Corees.

4KCNA Bulletin, N 10, 10 janvier 1992.
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Glossaire
MAC Military Armistice Commission (Commission militaire d'armistice, formee

pour le Nord de representants de l'armee populaire nord-coreenne et des
«volontaires» chinois (soldats «engages volontaires» pendant la guerre de
Coree) et, pour le Sud de l'UNC).

UNC United Nations Command (Commandement uni des troupes venues au se¬
cours de la Coree du Sud en 1950, suite ä la resolution du Conseil de securite

de l'ONU, formees des contingents de quinze pays: USA, BG, F, Canada,
Philippines, Thailande, Grece, Turquie, etc.).

NNRC Neutral Nations Repatriation Commission (commission chargee de re¬
soudre le probleme des prisonniers de guerre (plus de 100 000 au Sud et
plus de 10000 au Nord) formee de l'lnde, qui assumait la garde des prisonniers,

ainsi que de la Pologne, la Tchecoslovaquie, la Suede et la Suisse.
Cette commission avait la responsabilite de determiner pour chaque
prisonnier s'il voulait rester dans le pays oü il se trouvait ou preferait rentrer
chez lui).

NNSC Neutral Nations Supervisory Commission (commission formee de la Po¬

logne, la Tchecoslovaquie, la Suede et la Suisse, chargee de surveiller
l'application de l'armistice. Le Nord avait choisi les Polonais et les Tchecoslo-
vaques, alors que le Sud avait choisi les deux autres neutres).

NNIT Neutral Nations Inspection Teams (equipes d'inspection des quatre
membres de la NNSC, chargees de controler les rotations de personnels
militaires et le remplacement du materiel de combat. II y avait cinq NNIT au
Nord et cinq au Sud qui furent retirees en mai-juin 1956, l'UNC craignant
pour leur securite).

DMZ Demilitarized Zone (zone de 4 km de large, traversant la peninsule d'est en
ouest sur 240 km, dans laquelle aueune arme lourde ou automatique ne
peut etre placee ni meme transportee).

MDL Military Demarcation Line («frontiere» entre les deux Corees, passant au
centre de la DMZ).

JSA Joint Security Area (zone conjointe de securite d'environ un kilometre
carre, sur laquelle se trouvent les baraquements de Panmunjom oü siegent
les commissions (NNSC et MAC) et oü ont lieu certains pourparlers Nord-
Sud. C'est le seul point de passage entre la RC et la RPDC).

Qu'en sera-t-il des troupes
americaines?

Au Sud, le general americain

RisCassi, commandant
en chef de toutes les forces
armees en Coree (USA, RC

5Korean Herald, 29.1.1992.

et UNC), a declare que l'entree

simultanee du Nord et
du Sud dans l'ONU ne mo-
difiera jamais le röle de
l'United Nations Command
(UNC) qui est de controler

l'application de l'accord
d'armistice de 19535. Quant
aux troupes americaines
stationnees au Sud, elles le
sont sur la base d'un aecord
bilateral signe par les USA

RMS N 9 — 1992
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et la Republique de Coree.
Enfin, pour le Sud, apres la
signature recente par le
Nord de l'accord de garan-
ties du traite de non proliferation

des armes
atomiques, le contröle sur
place des installations
nucleaires nord-coreennes est
devenu une exigence de
chaque jour et cette derniere

est appuyee par de
nombreux pays, dont les USA,
le Japon et la Russie.

Quelles seront ä l'avenir
les exigences de
Pyongyang? II est encore trop
tot, au moment oü j'ecris
ces lignes, pour le savoir,
mais pour beaucoup
d'observateurs, il semble etonnant

que la RPDC veuille
s'aligner spontanement,
rapidement et incondition-
nellement sur la politique
d'ouverture que chacun
souhaite.

La MAC et la NNSC
survivront elles
longtemps encore?

La Situation s'est donc de-
tendue et il y a aussi des
progres non negligeables
dans le dialogue Nord-Sud.
Les deux parties qui avaient
propose la signature d'une
Declaration de non-agres-
sion (RPDC), respective-
ment d'une Declaration
commune de reconciliation
et Cooperation (RC), ont
trouve un compromis avec
une Declaration de reconciliation,

de non-agression,
de Cooperation et d'echan-
ges. On se souviendra que

le Nord voulait un seul et
unique siege ä l'ONU pour
les deux Corees, occupe ä

tour de röle, alors que le
Sud qualifiait cette exigence

d'irrealiste et d'irreali-
sable. Pyongyang a retire
cette exigence et l'admis-
sion de la Republique populaire

et democratique de
Coree et de la Republique
de Coree ä New York a
ouvert de nouvelles possibilites

de dialogue, telles que
la rencontre ä l'ONU de
deux hautes personnalites
nord-coreenne et americaine

qui, comme la presse
suisse l'a rapporte, a ete fa-
cilitee par l'entremise de
notre pays6.

Malheureusement, les
commentaires entendus
apres les sixiemes pourparlers

entre les premiers
ministres laissent supposer
qu'ä part l'echange des
documents relatifs aux deux
aecords de fin 1991, aucun
reel progres n'a ete realise
ä Pyongyang, fin fevrier
1991. D'aucuns parlent
meme d'un «setback». Se-
rait-on revenu ä la guerre
froide? Je ne le pense pas,
mais les progres etonnants
et rapides des derniers
mois risquent de marquer
le pas.

La signature d'un traite de
paix sortirait la peninsule
de pres de quarante annees
de «ni guerre ni paix», mais
la signature d'un tel traite
pose aussi probleme: le
Nord voudrait le signer
avec les USA, car
Pyongyang ne reconnait pas
officiellement le Sud comme
Etat souverain; en outre,

il refuse de considerer
la guerre de 1950-1953
comme une guerre entre
Coreens. Les USA ne veulent

pas signer un tel traite
car, disent-ils, ils n'ont pas
ete en guerre contre la
Coree du Nord; ce sont les
Nations Unies qui se sont
battues dans la peninsule.
Le Nord doit donc signer
avec le Sud. A Pyongyang,
parlant de YAccord sur la
reconciliation, la non-agression,

les echanges et la
Cooperation, le «Great Lea-
der» Kim ll-sung aurait dit,
il y a quelques jours, ä ses
hötes sud-coreens: «We
have now a Peace Treaty.»
Cependant, ni les Americains,

ni les Sud-Coreens
ne veulent considerer cet
aecord du 13 decembre
1991 comme un traite de
paix, ni meme comme une
Substitution de l'Accord
d'armistice de 1953.

Et que devient la NNSC
dans tout cela? Les Nord-
Coreens pensent que le

temps est venu pour cette
commission de songer ä

s'en aller, puisque des
commissions intercoreennes,
issues des aecords de fin
decembre 1991, pourraient
prendre le relai. Au Sud, on
est d'un autre avis: le
mecanisme mis en place par
l'armistice de 1953 est plus
necessaire que jamais et il va
subsister durant des
annees encore. Comme on le
voit, rien n'est simple dans
la peninsule coreenne!

B. Sz.

(fevrier 1992)

6Berner Zeitung, 77 janvier 1992.
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